SESSION DU CONSEIL REGIONAL D’AUVERGNE

des  15, 16 et 17 décembre 2008


VOEU

relatif au nécessaire soutien au mouvement associatif 

présenté par

l’Intergroupe PS, PC et Vert du Conseil régional d’Auvergne
Alors que le 24 juillet 2008 lors d’une Table ronde sur le thème des « vacances pour tous, de l’éducation populaire et de la politique en faveur de la jeunesse », le Président de la République rappelait son attachement et son soutien aux associations d’éducation populaire en affirmant que « notre époque a besoin d’éducation populaire », le 6 octobre dernier le Ministère de l’Education Nationale décidait sans concertation et sans information préalable de supprimer 25% du financement des actions conventionnées au titre de 2008 alors que celles-ci sont déjà engagées, et de supprimer au 1er septembre 2009 l’aide partielle apportée au financement de la rémunération des enseignants détachés affectés au sein de ces huit associations.

Le mouvement associatif et particulièrement le mouvement d’éducation populaire mènent sur l’ensemble du territoire des actions remarquables, notamment dans le champ scolaire et périscolaire en se fondant sur les valeurs de citoyenneté, d’éducation, de laïcité et de solidarité.

A ce titre, huit associations : le Centre d’Entraînement aux Méthodes d’Education Active (CEMEA), les Eclaireuses et Eclaireurs de France (EEDF), l’Association Régionale des Œuvres de Vacances de l’Education Nationale (AROEVEN), la Jeunesse au Plein Air (JPA), les Francs camarades (Francas), la Ligue de l’Enseignement, (USEP), l’Office Central de la Coopération à l’Ecole (OCCE), l’Union Régionale des Pupilles de l’Enseignement Publique (PEP), sont reconnues et agréées nationalement par l’Etat comme complémentaires de l’école publique.

Elles sont reconnues par la population comme animatrices essentielles sur les territoires, et œuvrent en particulier en faveur des jeunes issus des classes sociales les plus défavorisées, dans les quartiers populaires comme en milieu rural.

Cette décision met en péril de nombreuses structures et va pour le moins entraîner une baisse des interventions de ces associations en faveur de celles et ceux qui en ont le plus besoin. A la suite de la suppression des crédits des ministères de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative, de ceux du ministère de l’Agriculture et de la Pêche à destination des foyers ruraux et des associations d’animation en milieu rural, c’est une « véritable programmation concertée » pour faire disparaître les mouvements d’éducation populaire qui est engagée.

C’est pourquoi le Conseil régional d’Auvergne, réuni en session plénière les 16 et 17 décembre 2008, demande que les financements à destination des associations complémentaires conventionnés au titre de l’année 2008 soient rétablis et que s’engage avec ces associations un véritable dialogue notamment afin d’assurer le financement par l’Etat de leurs activités sur le long terme.

